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Destinataire : Délégation départementale du Gard - 30
Objet : Réponse à la sollicitation de l’un de vos adhérents relative à la possibilité de vendre une place handicapée à un résident non handicapé dans une résidence collective.

Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante afin que votre délégation puisse disposer des éléments pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
A Paris, le 25 novembre 2009,

Madame,
Suite à votre demande relative à la possibilité d’une vente d’une place handicapée à un résident non handicapé,  au sein d’une résidence collective, je vous transmets les éléments de réponses suivants à transmettre à votre adhérent.
▪ Dans un premier temps, nous recommandons de consulter le règlement de copropriété :

· Pour vérifier le statut du parking, connaitre la destination de cette partie, commune ou privative,  et vous informer des conditions de leur jouissance.

→ Chaque propriétaire de lot dispose, use et jouit librement de sa partie privative. Concernant les parties communes, affectées à l’usage de tous, elles obéissent au Règlement de copropriété.
Le règlement ne peut restreindre les droits des copropriétaires en dehors de ceux justifiés par la destination de l’immeuble.

· Pour examiner plus particulièrement si un cadre entoure la vente de place d’un lot à usage exclusif de stationnement au sein de cette résidence.
→  A titre informatif, la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement a mis en place une mesure pour la vente de place de parkings au sein des copropriétés d’immeubles (l'article 8-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965).

Dans les immeubles pour lesquels a été prévu un plan local d'urbanisme exigeant la construction de parkings, le propriétaire qui souhaite vendre un ou plusieurs stationnements doit au préalable en avertir le syndic par lettre recommandée avec accusé de réception. En indiquant naturellement le prix et les conditions de la vente, informations qui devront être transmises à l’ensemble des copropriétaires de l’immeuble (aux frais du vendeur). Ces derniers ont deux mois pour formuler une offre d’achat. 
Ce dispositif de droit de priorité ne pourra être appliqué que dans les immeubles ayant fait modifier en ce sens leur règlement de copropriété, ce qui ne peut se faire qu'après un vote à l'unanimité des copropriétaires. 
Pour complément sur ce point, la présence d’aires de stationnement réservé aux personnes en situation de handicap est obligatoire dans le  cahier des charges pour les nouveaux immeubles dont le Permis de Construire (PC) a été déposé à partir du 1 er janvier 2007 (minimum 5% du nombre total de places prévues pour les occupants 5% et minimum 5% du nombre total de places prévues pour les visiteurs, au terme de l’article 3 arrêté du 1 er aout 2006).  
▪ Si les PC imposent l’aménagement de places handicapées, que l’assemblée des copropriétaires décide de la réservation d’une place handicapée et que l’interdiction de stationnement opposable est validée par arrêté municipal, en revanche aucune disposition ne réserve l’utilisation de cette place hormis un titre de propriété.
Le transfert de propriété d’une place handicapée n’est soumis à aucune condition spécifique. Aucune réglementation n’empêche la commercialisation de places handicapées.
Nous vous suggérons alors de demander à ce que le quota de 5% de places réservées soit respecté. Concrètement soit :
· La place vendue est transformée en place ordinaire par changement de destination. Par conséquent il faut créer une autre place adaptée.

· La place est vendue en l’état. Dans ce cas, il faut aussi créer une place réservée afin que le quota soit respecté dans les faits, c’est-à-dire que 5% des places réservées doivent être occupées effectivement par des personnes en situation de handicap.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir nos cordiales salutations associatives.

                                                                                                                        Stéphanie BAUNEZ

                                                                                               Conseillère technique
                                                                                                   Service accessibilité universelle
